
 €432 millions de l’UE pour le Programme Indicatif National du Burundi

  @rib News, 02/07/2014    COMMISSION EUROPÃ‰ENNE   Bruxelles, 26 Juin 2014    Le Commissaire au
dÃ©veloppement, Andris Piebalgs, et le ministre des finances de  la RÃ©publique du Burundi, Tabu Abdallah Manirakiza ,
signent le Programme  Indicatif National pour le Burundi   Le Commissaire europÃ©en au dÃ©veloppement, Andris Piebalgs,
et le ministre des  finances et de la planification du dÃ©veloppement Ã©conomique de la RÃ©publique du  Burundi M. Tabu
Abdallah Manirakiza, en prÃ©sence du deuxiÃ¨me Vice-PrÃ©sident de  la RÃ©publique, Gervais Rufyikiri, ont signÃ©
aujourd'hui le Programme Indicatif  National du Burundi pour un montant de â‚¬432 000 000 au titre du 11Ã¨me Fonds 
europÃ©en de dÃ©veloppement. Quatre secteurs de concentration sont identifiÃ©s â€“ le  dÃ©veloppement rural durable pour la
nutrition, la santÃ©, la consolidation de  l'Ã©tat de droit et la sortie de la fragilitÃ©, et enfin l'Ã©nergie. L'Union  europÃ©enne
rÃ©pond ainsi aux engagements pris mutuellement avec le gouvernement  lors de la ConfÃ©rence de GenÃ¨ve des
partenaires du dÃ©veloppement du Burundi en  octobre 2012.  
  Saluant la signature du Programme Indicatif National, le Commissaire Piebalgs a  dÃ©clarÃ©: Â« Ce programme est surtout
ciblÃ© sur les citoyens. Dans un contexte  Ã©conomique, social et politique fragile, notre objectif principal est d'aider Ã   la
mise en Å“uvre de politiques et de stratÃ©gies de dÃ©veloppement qui rÃ©pondent  aux besoins des burundais. Avec nos
actions dans les quatre secteurs identifiÃ©s,  nous voulons contribuer Ã  rÃ©duire durablement l'insÃ©curitÃ© alimentaire et la 
sous-nutrition, Ã  amÃ©liorer lâ€™accessibilitÃ© et la qualitÃ© des services de base  en matiÃ¨re de santÃ©, Ã  renforcer la
gouvernance dÃ©mocratique et Ã©conomique, et Ã   faciliter l'accÃ¨s Ã  des sources d'Ã©nergie durables permettant la
rationalisation  de la consommation dâ€™Ã©nergie. L'UE est fiÃ¨re d'avoir contribuÃ© aux avancÃ©es  rÃ©alisÃ©es par le peuple
burundais, tant en matiÃ¨re de lutte contre la pauvretÃ©  que de consolidation de la paix. Mais il reste un travail important Ã 
faire pour  que le programme ambitieux convenu ensemble atteigne ses objectifs. Â»     Pour lâ€™UE, l'appui du Burundi aux
opÃ©rations de maintien de paix en Somalie et  en RÃ©publique Centrafricaine dÃ©montre l'importance de son rÃ´le dans la
stabilitÃ©  en Afrique. NÃ©anmoins, d'autres mesures appropriÃ©es doivent Ãªtre mises en Å“uvre  par les autoritÃ©s du pays
tant dans le domaine de la gestion Ã©conomique que  politique. Ainsi, dans la perspective de l'appui de l'Union
europÃ©enne aux  prochaines Ã©lections en 2015, des initiatives doivent Ãªtre prises pour assurer  un environnement apaisÃ©
et un processus Ã©lectoral inclusif garantissant les  libertÃ©s politiques et publiques Ã  tous les participants.    Lâ€™UE souligne Ã 
cet Ã©gard l'importance cruciale du respect des droits de  l'homme, de l'application d'une justice Ã©quitable et de la
consolidation de  lâ€™Etat de droit, Ã©lÃ©ments importants non seulement pour le maintien de la paix  sociale mais aussi pour
attirer les investissements et favoriser le  dÃ©veloppement Ã©conomique du pays. Le Programme Indicatif National sera
dans  cette optique complÃ©tÃ© par des mesures visant Ã  renforcer la sociÃ©tÃ© civile au  Burundi, pour rÃ©pondre aux attentes
concrÃ¨tes des citoyens.    L'engagement de l'UE dans la RÃ©gion des Grands Lacs s'inscrit tout naturellement  dans le
cadre des engagements pris par les pays de la rÃ©gion dans l'Accord cadre  de Paix, de SÃ©curitÃ© et de StabilitÃ© en
RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo et dans  la RÃ©gion des Grand Lacs.   Contexte    Le Burundi est un Etat fragile, dont
le dÃ©veloppement Ã©conomique est handicapÃ©  par une forte pression dÃ©mographique, une densitÃ© de la population parmi
les  plus Ã©levÃ©es dâ€™Afrique et un retard de dÃ©veloppement accumulÃ© au cours des  annÃ©es de guerre civile (1993-2000).
Le PIB par habitant est dâ€™environ 288 USD  (2013, Banque mondiale) et plus des deux tiers de la population vit en-
dessous  du seuil de la pauvretÃ©. L'Ã©conomie burundaise est fortement dÃ©pendante d'un  secteur agricole peu
performant et souffre d'un trÃ¨s important dÃ©ficit en  Ã©nergie Ã©lectrique qui entrave le dÃ©veloppement du secteur privÃ©. La 
mobilisation des ressources internes sâ€™est renforcÃ©e, mais les besoins de  financement pour la mise en Å“uvre du Cadre
StratÃ©gique de Lutte contre la  PauvretÃ© (CSLP II) sont trÃ¨s importants et la dÃ©pense publique reste fortement 
dÃ©pendante de ressources extÃ©rieures.    Le Programme Indicatif National a Ã©tÃ© prÃ©parÃ© dans le cadre du processus de 
programmation conjointe engagÃ© par les Etats membres et les services de l'Union  europÃ©enne prÃ©sents au Burundi. Il
comprend 4 secteurs de concentration. En  effet, Ã©tant un Ã©tat fragile, la consolidation de l'Ã©tat de droit et la sortie  de la
fragilitÃ© constituent un prÃ©alable au dÃ©veloppement, en particulier dans  les autres 3 secteurs de concentration identifiÃ©s.
L'Ã©nergie, nouveau secteur,  est considÃ©rÃ©e comme essentielle pour une relance Ã©conomique du pays oÃ¹ moins de  5%
des mÃ©nages ont accÃ¨s Ã  l'Ã©lectricitÃ©.    L'allocation indicative pour le Burundi sera â‚¬432 millions. La rÃ©partition se  fait de
la faÃ§on suivante:    Secteur 1:Appui au dÃ©veloppement rural durable pour la nutrition - 80 Mio EUR ;  18,5%    Secteur
2: SantÃ© - 87 Mio EUR ; 20,1%    Secteur 3: Consolidation de l'Ã©tat de droit et sortie de la fragilitÃ© - 143 Mio  EUR ; 33,1%
   Secteur 4: Energie - 105 Mio EUR; 24,3%    Appui Ã  la SociÃ©tÃ© Civile - 7 Mio EUR ; 1,62%    Mesures d'appui - 10 Mio
EUR; 2,32%    Total - 432 Mio EUR 100%  
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